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« Il n’y a pas de hasard, Il n’y a que des rendez-vous. »

Paul Éluard





Avant-propos


Nous n’avons que trop tendance à résumer l’histoire de notre pays à quelques grandes dates symboliques, à quelques conquêtes politiques ou sociales fortes.

Cette théâtralisation et cette sélection de l’histoire sont probablement nécessaires tant il est vrai que celle-ci s’incarne dans des personnages et dans le verbe. Mais elle ne saurait tenir lieu de viatique pour comprendre l’évolution des nations et les mutations des sociétés. L’histoire ne se résume pas à l’événement. Si on veut l’analyser et l’appréhender à sa juste mesure, il convient de resituer le spectaculaire dans ce que Marc Bloch appelait le « temps long ».

Les Républiques se succèdent de mère en fille, comme les rois de père en fils, note avec humour Gaston Bonheur, même si pour la France ce ne fut pas toujours l’exacte réalité.

La France a hérité de cinq Républiques :

La première, du 22 septembre 1792 au 18 mai 1804. Elle est la conséquence de l’onde de choc de la Révolution, de la fuite et de l’arrestation de Louis XVI à Varennes le 21 juin 1791, de l’insurrection parisienne du 10 août 1792. Elle n’a pas été formellement proclamée, c’est la royauté qui a été abolie. Elle existait déjà de fait. Elle a connu trois formes de gouvernement :

– La Convention nationale, du 22 septembre 1792 jusqu’au 26 octobre 1795, qui promulgue ses actes au « nom de la République française ». La réalité du pouvoir est aux mains d’un Comité de salut public. Cette période est marquée par la dictature de Robespierre et la « Terreur » qu’il fit régner.

– Le Directoire, du 26 octobre 1795 (4 brumaire an IV) au 9 novembre 1799 (18 brumaire an VIII). Pour éviter les risques d’un retour à une dictature personnelle comme celle de Robespierre, la Constitution de l’an III (22 août 1795) institue une rigoureuse séparation des pouvoirs. Elle divise chacun de ces pouvoirs entre plusieurs corps ou individus. Les députés, élus selon un régime censitaire, pour trois ans, sont renouvelés par tiers chaque année. Les députés forment alors, par tirage au sort, le Conseil des Cinq-Cents et celui des Anciens. Les Cinq-Cents ont seuls l’initiative des lois que les Anciens ne peuvent qu’approuver sans amendement ou rejeter.

Le pouvoir exécutif est confié à un Directoire de cinq membres élus par les Anciens sur une liste de dix candidats présentée par les Cinq-Cents. Renouvelable par cinquième, tous les ans, ce Directoire ne peut dissoudre les Conseils.

– Le Consulat, de 1799 à 1804, issu du coup d’État du 18 brumaire an VIII, qui renverse le Directoire. Avec la Constitution du 22 frimaire an VIII s’installe un régime politique autoritaire dirigé par trois consuls (Bonaparte, Cambacérès et Lebrun), en réalité par le seul Premier consul Bonaparte. Le Consulat a duré jusqu’au 18 mai 1804 (28 floréal an XII). Peu à peu, Napoléon Bonaparte prend tous les pouvoirs en devenant consul à vie en 1802.

Le 18 mai 1804, une nouvelle Constitution fait de la France un empire. Le 2 décembre 1804, Napoléon Bonaparte est sacré empereur par le pape Pie VII et devient Napoléon Ier. Une autre histoire débute sans la République.

La IIe République (1848-1852) prend la suite de la monarchie, après l’élimination des Bourbons.

Louis XVIII, le frère cadet de Louis XVI, qui est revenu en France lors de la Restauration qui suit la chute de Napoléon, est renversé durant les Cent-Jours, puis s’installe de nouveau au pouvoir après la bataille de Waterloo. Charles X lui succède. Il sera le dernier Bourbon à avoir régné en France.

À la suite de la révolution de 1830, Louis-Philippe d’Orléans devient « roi des Français » et non plus roi de France.

Le 24 février 1848, la France se débarrasse de la monarchie, la République est proclamée à Paris, elle dure jusqu’à l’avènement de Louis Napoléon Bonaparte comme empereur le 2 décembre 1852, amorcé – jour pour jour l’année précédente – par un coup d’État.

La République qui a renoué avec l’histoire de la France s’abandonne, hélas, en 1852 dans les bras de Napoléon III.

L’instauration, pour la première fois, du suffrage universel masculin et l’abolition de l’esclavage dans les colonies françaises sont à porter à son crédit.

La France qui a expérimenté, en quatre-vingts ans, sept régimes politiques – trois monarchies constitutionnelles, deux Républiques (pendant douze et quatre ans) et deux empires –, renoue avec la République, la IIIe, le 4 septembre 1870. Cet héritage politique et institutionnel chaotique explique pourquoi l’Assemblée nationale met neuf ans, de 1870 à 1879, pour renoncer officiellement à la royauté et proposer une troisième Constitution républicaine.

Texte de compromis, les lois constitutionnelles de 1875 établissent une République parlementaire de type bicaméral. Marqués par le renversement en 1851 de la République par son premier président élu, les républicains n’accordent, dans la pratique, au chef de l’État qu’un rôle représentatif. Mais le bilan de la IIIe République (1870-1940) est important en dépit d’une désespérante instabilité ministérielle, 104 gouvernements entre 1871 et 1940 : lois sur l’instruction, séparation des Églises et de l’État, droit de grève, liberté d’association et de réunion… illustrent notamment son bilan.

Le 10 juillet 1940, l’Assemblée nationale, réunie à Vichy, vote une loi constitutionnelle en vue de rédiger une nouvelle Constitution et délègue les pleins pouvoirs à Pétain. Le lendemain, le 11, Pétain se nomme lui-même « chef de l’État français », mettant de facto un terme à la IIIe République. Le même jour, le général de Gaulle, pour qui le régime de Vichy est « illégitime, nul et non avenu », forme le gouvernement de la France libre.

Instituée après la libération de la France, la IVe République (1946-1958) est entrée en vigueur le 24 décembre 1946.

Le 21 octobre 1945, les Français et les Françaises désignent les députés, et le même jour décident de confier à ces nouveaux élus la mission d’élaborer une nouvelle Constitution pour remplacer les lois constitutionnelles de 1875.

Le 5 mai 1946, est soumis à référendum le projet de Constitution, condamné notamment par de Gaulle : il est rejeté par 53 % des suffrages exprimés.

Une nouvelle Assemblée constituante est élue le 2 juin 1946. Elle prépare et adopte un projet Constitution le 29 septembre 1946, qui est approuvée, par référendum le 13 octobre suivant, malgré l’opposition du général de Gaulle.

Elle est le fruit d’un compromis entre les trois principaux partis politiques : SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière), MRP (Mouvement républicain populaire) et PC (Parti communiste).

L’une des principales préoccupations des élus du MRP, ce qui explique l’approbation qu’ils donnent à ce projet après avoir critiqué le premier, a été de ne pas rompre avec les socialistes et, ainsi, isoler les communistes. En votant ce projet, ils affirment que c’est pour « sortir du provisoire » et qu’il conviendra ultérieurement de réviser cette nouvelle Constitution.

Empêtrées dans un régime institutionnel où « tous les pouvoirs procèdent et dépendent des partis politiques », pour reprendre la déclaration du général de Gaulle du 1er novembre 1946, les nouvelles institutions n’ont pas mis fin à cette instabilité gouvernementale (24 gouvernements entre 1947 et 1958) qui avait pourtant été dénoncée depuis longtemps comme une source de l’impuissance de l’État.

Le bilan de la IVe République n’est pas cependant totalement négatif. La France connaît pendant onze ans un indéniable redressement économique, grâce à l’aide américaine (plan Marshall), à la croissance économique mondiale, mais aussi du fait d’une démographie positive. La consommation est à la hausse, et les ménages modernisent leurs équipements.

Mais cette instabilité gouvernementale rend impossible la poursuite d’une politique étrangère cohérente et indépendante. Certes, la construction européenne prend son essor avec la création du Marché commun (traité de Rome, 1957).

Néanmoins, à l’égard des colonies, la IVe République marque son incapacité à comprendre la réalité de l’aspiration des pays sous tutelle française à plus d’autonomie, voire d’indépendance.

La Constitution de 1946 a bien remplacé l’Empire colonial par l’Union française, mais cela ne change pas grand-chose au sort des peuples colonisés.

Cet immobilisme de la France favorise les premières émeutes pour l’indépendance, à Sétif en Algérie en 1945, puis à Madagascar en 1947. En Indochine, c’est à une véritable guerre que doit se livrer la France, contre le Viêt-Minh d’Hô Chi Minh qui a proclamé l’indépendance en 1945. La défaite de Diên Biên Phu en 1954 oblige la France à abandonner ce pays dans les pires conditions pour elle et son image internationale.

En Afrique du Nord, si la Tunisie et le Maroc obtiennent leur indépendance en 1956, il n’en va pas de même pour l’Algérie, peuplée d’un million d’Européens. Face à l’insurrection lancée par le FLN en 1954, la France renforce ses effectifs militaires, s’enlise dans une guerre douloureuse et révèle l’impuissance des politiques à trouver les chemins de la paix.

La crise de mai 1958, déclenchée par le putsch d’Alger mené par quelques généraux et une fraction de l’armée, conduit le président de la République, René Coty, à faire appel au général de Gaulle pour former le gouvernement.

Investi dans les fonctions de président du Conseil le 1er juin 1958, de Gaulle obtient du Parlement, deux jours plus tard, l’autorisation de préparer une nouvelle Constitution.

Tandis que celle de 1946 avait été élaborée par une Assemblée constituante élue à cet effet, la Constitution de 1958 est rédigée sous l’autorité du garde des Sceaux, Michel Debré. Approuvé par le gouvernement, le projet est alors, le 28 septembre 1958, soumis par référendum au peuple français qui l’adopte à 79,25 % des votants. Il devient la Constitution du 4 octobre 1958. La Ve République est née.

*

En France, plus personne, aujourd’hui, ne conteste vraiment la République comme devant être le régime politique.

Mais la République a pu revêtir des tuniques différentes.

Les historiens ont évoqué la République des ducs, celle des camarades, des comités, des avocats, des instituteurs, des professeurs… celle des fonctionnaires et aujourd’hui des énarques.

La République est qualifiée de jacobine, ailleurs de girondine, ou de montagnarde… La voici aussi opportuniste, radicale, socialiste, conservatrice…

Alors comment définir la République ?

La réponse, pour beaucoup d’entre nous, est simple : c’est la liberté, l’égalité, la fraternité, notre devise nationale. Pour d’autres, selon la définition d’Abraham Lincoln, c’est : « Le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple. »

Jean-Jacques Rousseau, dans Du contrat social, la définit comme « tout État régi par des lois, sous quelque forme d’administration que ce puisse être ; car alors seulement l’intérêt public gouverne, et la chose publique est quelque chose. Tout gouvernement légitime est républicain ».

Certes, nul ne conteste qu’elle ne saurait exister en dehors du suffrage universel direct. La légitimité à gouverner vient du peuple, c’est lui qui confère ou délègue ce droit à ses représentants pour un temps déterminé.

Mais des divergences peuvent apparaître sur l’âge, les conditions et capacités à être citoyen français.

Cela dit, la citoyenneté se résume-t-elle à des conditions juridiques ?

Dans un État de droit, la citoyenneté se définit par des critères juridiques. La loi fixe les règles qui fondent la citoyenneté et les droits qui s’y attachent.

Cependant, être citoyen français, n’est-ce pas aussi partager ce qu’Ernest Renan appelle « un rêve d’avenir », une volonté de vivre ensemble, une espérance commune, dont l’exigence de liberté fait intégralement partie ?

L’impératif d’égalité est inhérent à la République, à la recherche de la fraternité, c’est-à-dire la solidarité.

L’affirmation de ces principes, de liberté, d’égalité et de fraternité, sont au cœur du pacte républicain, mais des nuances, des divergences apparaissent vite quant à leur contenu.

La liberté, certes, mais d’abord l’ordre public, affirment certains. Comment garantir à chacun sa liberté, si la paix, la sécurité ne sont pas des réalités ?

Mais est-il concevable de porter atteinte à ces libertés individuelles au nom de l’intérêt général ?

L’État est-il une menace pour les libertés ?

Cette thèse de la nécessité d’un État fort a été défendue par ces républicains qui estiment que, sans un État capable d’imposer le respect des lois, il n’y a pas de liberté individuelle ou collective. Celles-ci meurent de l’absence d’État ou de son incapacité à assumer ses responsabilités. Il n’y aurait pas de République sans autorité, sans la primauté de l’intérêt général sur les revendications individuelles.

Le souci d’égalité, la recherche de fraternité ne posent pas de problème sur leurs principes, mais l’histoire témoigne qu’ils opposèrent les républicains libéraux, radicaux, socialistes.

Il y a toujours eu en France au sein des républicains des conservateurs, des libéraux ou des progressistes.

La République, pour certains, ce sont des institutions, un régime politique où l’État se doit d’intervenir le moins possible dans le fonctionnement de l’économie, de se borner à corriger les injustices sociales, de garantir la liberté et la paix publique.

Avec de nombreuses variantes, pour d’autres, au contraire, l’État républicain se doit d’être surtout le promoteur, le garant des libertés individuelles et collectives, de l’égalité sociale. Il lui revient la mission de corriger les inégalités et de les prévenir.

Connaître l’histoire de la République, le cheminement de l’idée républicaine, c’est se confronter à notre histoire, la comprendre, la juger pour donner un sens à notre vie collective et politique. « Il n’y a pas de meilleur moyen de […] découvrir ce que peuvent les passions et les intérêts, les temps et les conjonctures, les bons et les mauvais conseils », affirmait déjà Bossuet.

*

La République, c’est notre ambition, notre idéal, notre bien commun. Il faut l’aimer.

Ce dictionnaire, parce qu’il est précisément amoureux, est personnel et incomplet.

J’aime la République et les républicains. J’ai fait des choix. Ils peuvent surprendre, être contestés. Je les assume.








[image: image]







Abolition

Elle est belle, la République, quand elle abolit l’esclavage.

J’ai été fier des représentants de la République quand ils ont voté, le 18 septembre 1981, l’abolition de la peine de mort.

Longtemps présentée comme une garantie de sécurité pour la société et la réparation nécessaire aux crimes les plus graves, il faut attendre, en France, la fin du XVIIIe siècle pour que certains commencent à s’interroger sur le bien-fondé de la peine de mort.

Voltaire, dans son Traité sur la tolérance, dénonce avec force le recours à la peine de mort.

Dès 1791, le rapporteur du code pénal, Le Peletier de Saint-Fargeau, dépose une motion d’abolition. Robespierre l’accepte, mais uniquement pour les crimes de droit commun.

Le 26 octobre 1795, la Convention nationale abolit la peine capitale, mais seulement « à dater du jour de la publication de la paix générale ». Avec l’arrivée de Napoléon Bonaparte, la peine de mort, qui n’a en fait pas été abolie, est rétablie le 12 février 1810, dans le Code pénal impérial français, qui prévoit 39 cas d’application dont : l’assassinat, le meurtre, l’attentat, l’incendie volontaire, le faux monnayage, la trahison, la désertion.

Napoléon la considère indispensable pour réprimer les crimes qui portent atteinte au nouvel ordre social.

Sous la Restauration, Joseph de Maistre, porte-parole des légitimistes, fait de la peine de mort la clé de voûte de la société.

Le débat ressurgit en 1830, mais c’est le gouvernement provisoire la IIe République, les 26 au 29 février 1848, qui abolit par décret la peine de mort en matière politique. Cette législation sera de courte durée, l’insurrection de juin 1848 est noyée dans le sang, et la nouvelle Assemblée nationale rétablit la peine de mort, sauf en matière politique.

La même année, Lamartine et Victor Hugo s’engagent pour sa suppression totale.

Le 15 septembre 1848, c’est Victor Hugo qui, du haut de la tribune de l’Assemblée, s’adresse en vain avec gravité à ses collègues :


« Messieurs, une Constitution, et surtout une constitution faite par la France et pour la France, est nécessairement un pas dans la civilisation. Si elle n’est point un pas dans la civilisation, elle n’est rien.

Eh bien, songez-y, qu’est-ce que la peine de mort ? La peine de mort est le signe spécial et éternel de la barbarie. Partout où la peine de mort est prodiguée, la barbarie domine ; partout où la peine de mort est rare, la civilisation règne.

Messieurs, ce sont là des faits incontestables. L’adoucissement de la pénalité est un grand et sérieux progrès. Le XVIIIe siècle, c’est là une partie de sa gloire, a aboli la torture ; le XIXe siècle abolira la peine de mort.

Vous ne l’abolirez pas peut-être aujourd’hui ; mais, n’en doutez pas, demain vous l’abolirez, ou vos successeurs l’aboliront.

Vous écrivez en tête du préambule de votre Constitution “En présence de Dieu”, et vous commenceriez par lui dérober, à ce Dieu, ce droit qui n’appartient qu’à Lui, le droit de vie et de mort.

Messieurs, il y a trois choses qui sont à Dieu et qui n’appartiennent pas à l’homme, l’irrévocable, l’irréparable, l’indissoluble. Malheur à l’homme s’il les introduit dans ses lois ! Tôt ou tard elles font plier la société sous leur poids, elles dérangent l’équilibre nécessaire des lois et des mœurs, elles ôtent à la justice humaine ses proportions ; et alors il arrive ceci, réfléchissez-y, messieurs, que la loi épouvante la conscience.

Je suis monté à cette tribune pour vous dire un seul mot, un mot décisif, selon moi ; ce mot, le voici. Après février, le peuple eut une grande pensée, le lendemain du jour où il avait brûlé le trône, il voulut brûler l’échafaud. Ceux qui agissaient sur son esprit alors ne furent pas, je le regrette profondément, à la hauteur de son grand cœur. On l’empêcha d’exécuter cette idée sublime.

Eh bien, dans le premier article de la Constitution que vous votez, vous venez de consacrer la première pensée du peuple, vous avez renversé le trône. Maintenant consacrez l’autre, renversez l’échafaud.

Je vote l’abolition pure, simple et définitive de la peine de mort. »



Les parlementaires de la IIIe République ouvrent de nouveau le débat à la suite d’une proposition de loi de Joseph Reinach et d’un projet du gouvernement Clemenceau, accepté par le président Fallières qui use systématiquement de son droit de grâce depuis le début de son septennat. Mais la Chambre des députés, en 1908, en décide autrement.

Aristide Briand, garde des Sceaux du gouvernement Georges Clemenceau, soumet aux députés un projet de loi visant à abolir la peine de mort. Malgré l’appui de Jean Jaurès, qui s’oppose à Maurice Barrès, ce projet est repoussé le 8 décembre 1908 par 330 voix contre 201.

Écoutons la voix de Jaurès s’écrier : « La peine de mort est contraire à ce que l’humanité depuis deux mille ans a pensé de plus haut et rêvé de plus noble. Elle est contraire à la fois à l’esprit du christianisme et à l’esprit de la Révolution. »

Comme si les abolitionnistes avaient renoncé, le temps a passé, et cette question de l’abolition n’a pas ressurgi dans nos enceintes parlementaires.

Depuis le début de la Ve République, plus d’une dizaine de propositions de loi tendant à abolir la peine de mort sont déposées sans succès par des députés. En 1978, lors de la discussion du budget de la justice, les députés abolitionnistes reviennent à la charge mais, faute de majorité, ils n’aboutissent pas à ce qu’elle soit votée.

« Dans ma conscience profonde, qui rejoint celle des Églises, […] la totalité des grandes associations humanitaires, internationales et nationales, je suis contre la peine de mort », déclare le 16 mars 1981, François Mitterrand, alors candidat à la présidence de la République.

À son accession à l’Élysée, François Mitterrand nomme Robert Badinter, garde des Sceaux, ministre de la Justice, et le charge de faire voter par le Parlement un projet de loi portant abolition totale de la peine de mort.

Robert Badinter dont le père, Simon Badinter, du fait de ses origines juives, fut arrêté par les Allemands à Lyon en 1943, et ne revint pas du camp d’extermination de Sobibór en Pologne, s’engage avec talent et conviction dans ce combat.

Comment oublier son discours à l’Assemblée nationale, le 17 septembre 1981 ?


« La France est grande, non seulement par sa puissance, mais au-delà de sa puissance, par l’éclat des idées, des causes, de la générosité qui l’ont emporté aux moments privilégiés de son histoire.

La France est grande parce qu’elle a été la première en Europe à abolir la torture malgré les esprits précautionneux qui, dans le pays, s’exclamaient à l’époque que, sans la torture, la justice française serait désarmée, que, sans la torture, les bons sujets seraient livrés aux scélérats.

La France a été parmi les premiers pays du monde à abolir l’esclavage, ce crime qui déshonore encore l’humanité.

Il se trouve que la France aura été, en dépit de tant d’efforts courageux, l’un des derniers pays, presque le dernier – et je baisse la voix pour le dire – en Europe occidentale, dont elle a été si souvent le foyer et le pôle, à abolir la peine de mort. […]

Cette justice d’élimination, cette justice d’angoisse et de mort, décidée avec sa marge de hasard, nous la refusons. Nous la refusons parce qu’elle est pour nous l’antijustice, parce qu’elle est la passion et la peur triomphant de la raison et de l’humanité. […]

Demain, grâce à vous, la justice française ne sera plus une justice qui tue. […] »



À l’Assemblée nationale, les députés votent à une large majorité, 363 voix contre 117, l’abolition de la peine de mort. Au Sénat, ce n’est que par 160 voix contre 126 qu’ils l’adoptent.

Jacques Chirac alors, avec 15 autres députés de l’opposition, vote cette abolition.

À l’époque, juge d’instruction à Paris, j’ai pris position publiquement en ce sens.

Plus tard j’ai suivi Chirac lorsqu’il décida, en 2007, de rendre inconstitutionnelle toute loi qui proposerait de revenir sur cette abolition. Et de nouveau fier des parlementaires de la République qui, réunis en congrès à Versailles, ont approuvé par 828 voix contre 26 cette réforme de la Constitution pour consacrer l’inconstitutionnalité de la peine de mort.




Amendement

Pour un député ou un sénateur, la possibilité d’amender une loi est un droit inhérent à sa fonction. Le Conseil constitutionnel veille au respect de la faculté, pour un parlementaire, de modifier, corriger, compléter, supprimer une disposition législative.

Lors de l’examen du projet de loi sur l’énergie, en septembre 2006, l’opposition de l’époque avait déposé 137 449 amendements.

S’ils avaient tous été examinés, cela aurait nécessité, à raison de cinq minutes par amendement, plus de onze mille heures de débat. L’Assemblée nationale, pour en venir à bout, aurait dû siéger vingt-quatre heures sur vingt-quatre pendant quatre cent soixante dix-sept jours et, au rythme normal des séances parlementaires, huit ans et quatre-vingts jours.

Face à ce détournement de procédure, il m’a fallu, j’étais alors président de l’Assemblée nationale, trouver un moyen de dénoncer cette absurde tactique de blocage du débat, de faire « tomber », comme on dit dans le jargon parlementaire, la plupart de ces amendements destinés à paralyser le débat.

J’ai auparavant fait photographier les piles de papier nécessaire pour imprimer ces amendements et les distribuer aux députés, afin de montrer publiquement que tout cela déconsidérait les initiateurs de cette mascarade.

La majorité devenue depuis l’opposition a repris la technique d’obstruction de ses opposants, celle qu’elle critiquait hier. Ce sont ces derniers, maintenant, qui dénoncent ce détournement du droit d’amendement.

Deux chiffres pour mesurer cette inflation d’amendements : lors de la session parlementaire 2000-2001, à l’Assemblée nationale étaient déposés 7 821 amendements ; en 2012-2013, on atteignait le chiffre de 32 545. Et cela ne s’est pas arrêté depuis. En juillet 2016, quelque 1 100 amendements ont été déposés pour l’examen en seconde lecture de la loi travail. Il y en avait 5 000 pour la première lecture.

Cette avalanche d’amendements aujourd’hui, souvent, n’a plus comme but d’améliorer la rédaction du projet de loi mais l’ambition d’en retarder le vote, de créer ou de faire durer une agitation politique, de contraindre le gouvernement à capituler ou à utiliser la procédure du vote bloqué.

Ces jeux politiques doivent être pratiqués avec modération, ils risquent d’alimenter l’antiparlementarisme.




Arago

Belle dynastie républicaine pour laquelle j’ai toujours eu une grande sympathie.

Commençons le défilé de cette famille, originaire du petit village d’Estagel dans les Pyrénées-Orientales, par le père, François Bonaventure (1754-1814). Très vite il adhère aux idées humanistes des philosophes des Lumières telles qu’elles s’expriment en 1789 et les transmet à ses fils François et Étienne.

Il participe à la rédaction des cahiers de doléances de la commune d’Estagel dont il était le représentant à l’assemblée provinciale. Il dénonce les privilèges de certains. En 1790, il est désigné comme maire, puis élu comme juge de paix. Il devient en 1792 membre du directoire départemental. Prudent, il ne cache toutefois pas que son souhait va vers l’instauration d’une monarchie constitutionnelle. Mais, au fur et à mesure du temps et des événements, il s’affirme plus ouvertement républicain.

Son fils François (1786-1853), le plus connu des Arago, après une brillante scolarité à Perpignan, intègre l’École polytechnique.

La contestation des idées reçues ne fait pas peur à ces jeunes scientifiques à qui on enseigne la nécessité de l’esprit critique. On y est volontiers libéral. Ainsi, avec ses camarades étudiants, il refuse de signer le message d’hommage que les corps constitués doivent adresser à Napoléon lorsqu’il devient empereur.

C’est en 1830 que la politique lui donne un véritable rendez-vous.
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À l’Académie des sciences dont il est membre, il doit rendre hommage à la mémoire du physicien Augustin Fresnel qui vient de décéder et en profite pour critiquer le régime et le non-respect de la charte de 1814. Ses propos ne passent pas inaperçus dans la France qui s’apprête à changer de souverain et à remplacer les Bourbons par les Orléans.

Louis-Philippe finit par dissoudre la Chambre des députés, et François Arago se présente en ce début de juillet 1831, aux élections à Perpignan, où il est élu au premier tour, et à Paris, au second.

Dans l’hémicycle, il s’installe à gauche, aux côtés des républicains. Il s’avance vers la République avec prudence. Il affirme en 1834, dans sa profession de foi – ce n’est pas très courageux, mais habile peut-être et efficace probablement : « Pour ceux qui, comme moi, reconnaissent la souveraineté nationale, il y a une règle : la volonté du pays. Le pays, aujourd’hui […] ne veut pas de République : donc, je ne suis pas républicain. »

En 1844, il déclare toujours que « le gouvernement constitutionnel, monarchique et héréditaire est […] le seul qui puisse prendre racine en France et y fructifier ». Les élections d’août 1846 sont difficiles pour lui. Il n’est élu que dans un des trois arrondissements de Perpignan où il se présentait.

Sa prudence politique lui permet, à la veille de 1848, de bénéficier dans les milieux politiques de sympathies multiples.

Les orléanistes apprécient sa modération, son faible empressement à défendre la République. Il n’inquiète pas trop les légitimistes. Les bonapartistes n’oublient pas qu’il a été décoré de la Légion d’honneur pendant les Cent-Jours.

Les républicains, dans les rangs desquels œuvrent son frère Étienne et son fils Emmanuel, lui sauront gré de ses positions publiques en faveur du principe du suffrage universel. Les plus extrémistes d’entre eux se retrouvent dans son combat pour la justice, l’égalité sociale… Il incarne pour certains l’ordre, pour d’autres la réforme. Tous voient en lui un modéré qui allie le respect de la tradition et l’exigence de la modernité.

François Arago, cela explique peut-être sa prudence vis-à-vis de la République, considère que l’instauration du suffrage universel prime sur le choix de la nature du régime politique. Il estime d’ailleurs que la monarchie est compatible avec le suffrage universel. C’est loin d’être une idée admise par l’ensemble des républicains. De même, il ne fait pas l’unanimité lorsqu’il affirme que l’instauration du suffrage universel est un préalable nécessaire aux réformes sociales.

En dépit des oppositions ou réticences qu’il suscite, François Arago, par sa modération, son autorité parmi les scientifiques, rassure la majorité des républicains et libéraux, il est l’homme de la situation en ce début 1848 où le pouvoir orléaniste vacille.

Scandales, maladresses politiques, compromissions, manifestations, répressions… contraignent Louis-Philippe à abdiquer en faveur de son petit-fils. Mais il est déjà trop tard pour sauver une monarchie qui s’est discréditée.

Devant la foule des manifestants qui a envahi le Palais-Bourbon, Lamartine fait approuver la constitution d’un gouvernement provisoire dont Arago fait partie.

Cette République, il l’accepte avec une certaine appréhension, mais le respect qu’il porte à la volonté du peuple explique qu’il signe, avec les autres membres du gouvernement, non pas une proclamation de la République mais la promesse de consulter le peuple pour savoir s’il la désire.

Néanmoins l’autorité des dirigeants peine à s’imposer. Les revendications sociales s’expriment sur la place publique où les manifestations ouvrières et politiques sont pratiquement quotidiennes. L’exercice du pouvoir ne s’improvise pas. La Commission exécutive hésite, tergiverse, transmet une impression de pathétique inefficacité et de dramatique impuissance.

Du 23 au 26 juin, à la suite de la fermeture des Ateliers nationaux, les manifestations des ouvriers prennent un tour dramatique. On dénombrera plusieurs milliers de morts. Finalement, l’Assemblée met fin le 28 juin au pouvoir de la Commission.
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François Arago quitte le pouvoir déçu, probablement amer, sûrement blessé par l’ingratitude exprimée à son égard. On avait eu besoin de lui, de son autorité, de sa notoriété, de sa modération pour rassurer sur la République. Lui, il l’avait finalement cru possible, l’avait servie. Elle ne voulait plus de lui, l’écartait du pouvoir… Dures lois de la politique.

La politique va prendre un autre Arago, Étienne (1802-1892). Seize ans le séparent de son frère François. La République est son idéal, la motivation de son engagement politique pour elle sans ambiguïté.

Dès 1822, il a alors vingt ans, il tente, sans y parvenir, de se joindre aux républicains de Naples, qui ont entrepris de renverser le régime des Bourbons. Il participe aussi à l’évasion de « Carbonari » emprisonnés à la prison de Perpignan. Il assiste, le 21 septembre 1822, à La Rochelle, à l’exécution de quatre sergents condamnés à mort pour appartenance à la « Charbonnerie », à laquelle il a adhéré dès l’âge de dix-huit ans, à l’instigation de Godefroy Cavaignac. C’est d’ailleurs au sein de la franc-maçonnerie qu’Étienne noue des relations et s’intègre à un réseau d’entraide fraternelle qui lui sera très utile.

Lorsque les prémices des manifestations de juillet 1830 apparaissent, Étienne Arago s’active fiévreusement pour qu’elles se transforment en un véritable soulèvement pour contraindre Charles X à abandonner les Tuileries.

Étienne Arago espère la République et n’obtient que la monarchie de Juillet.

La France change de roi, mais pas de politique. L’expression d’opinions critiques à l’égard du pouvoir est toujours réprimée. De la révolution de Juillet à octobre 1832, le gouvernement fait saisir 281 journaux. Les juridictions rendent 251 jugements ou arrêts du chef de délits d’opinion. 86 responsables de presse sont condamnés dont 41 à Paris.

Conséquence, la contestation politique, loin de cesser, s’amplifie. Les associations révolutionnaires et républicaines ne désarment pas pour autant. Étienne Arago s’active au sein de plusieurs associations d’obédience républicaine. Il y retrouve Barbès, Blanqui, Flocon, Ledru-Rollin, Cabet… Il ne manque jamais une occasion de diffuser la propagande républicaine. Il participe en 1834 à l’évasion de républicains incarcérés à la prison parisienne Sainte-Pélagie.

En 1846, le voici membre du comité de direction de La Réforme. Ce journal républicain a pour ambition de sensibiliser ses lecteurs aux questions sociales, sur le droit au travail. Il milite pour le suffrage universel, prône un enseignement public, gratuit, laïque et obligatoire pour le primaire, refuse toute idée de compromis avec le pouvoir.

Dès le début des manifestations de février 1848, Étienne Arago, de barricade en barricade, encourage les manifestants, harangue la foule, incite les badauds à rejoindre les insurgés. Il prend la tête des cortèges, affronte les forces de l’ordre aux Tuileries et au Palais-Royal.

Professionnel de l’agitation politique, il sait que l’issue d’une révolution dépend souvent du contrôle que l’on exerce sur les forces de l’ordre et les moyens de communication. Ainsi, dès le 24 février, au moment où d’autres négocient âprement la composition du gouvernement provisoire et la maîtrise du pouvoir politique, Étienne Arago, accompagné de quelques camarades, s’introduit de force dans le bureau du directeur général des Postes, le destitue et prend sa place. Sans perdre de temps, il s’ingénie à faire partir des malles-poste pour répandre dans toute la France la nouvelle du soulèvement du peuple de Paris.

Arago se révèle un maître dans l’art de la communication, de la propagande politique. Il apparaît comme un manipulateur efficace. Il fait diffuser une description de la réalité parisienne sans toujours dire l’exacte vérité. Il oriente, interprète, minimise ou amplifie certains faits. « Il faut que partout vous portiez cette pensée : que la République est inattaquable ; que Paris est unanime dans son adhésion ; que c’est un enthousiasme général et que cet enthousiasme est partagé par toutes les populations que vous aurez parcourues », telles sont ses instructions aux postiers.

Depuis les débuts de son engagement actif pour la République, Étienne Arago est tiraillé entre deux pôles : ses amis politiques, moins modérés que son frère François… devenu républicain.

À partir de février 1848, François fait partie du gouvernement provisoire et représente le pouvoir. Étienne est donc placé au pied du mur. Pas plus avant les élections à la Constituante qu’après il ne voudra, en dépit de l’incompréhension de ses anciens amis, notamment Cabet, se séparer de François. Ce frère qui l’a aidé, qu’il admire, qui lui a servi de père.

Lors des élections à la Constituante, Étienne Arago affronte le suffrage universel dans le département des Pyrénées-Orientales où il retrouve son frère François et Emmanuel Arago, son neveu. Les trois Arago sont élus et siègent ensemble à la Constituante. Étienne et Emmanuel prennent place à l’extrême gauche. Ils laissent François s’asseoir sur les bancs de la gauche modérée.

L’opposition d’Étienne Arago à Louis Napoléon Bonaparte, élu président de la République, est instantanée. Il pressent que la logique politique du nouveau régime ne peut pas être libérale.

Ayant renoncé à se présenter aux législatives de mai 1849, il n’en continue pas moins d’animer la contestation de Louis Napoléon.

La manifestation du 13 juin est durement réprimée. Le pouvoir est fort. Étienne Arago s’enfuit, se cache et s’exile à Bruxelles puis se réfugie à Londres.

Poursuivi en France pour complot, attentat, excitation à la guerre civile, il est condamné par contumace à la déportation dans une enceinte fortifiée, à la perte de ses droits civiques et à la saisie de ses biens.

Ne se plaisant pas à Londres, il regagne la Belgique. Il est assigné à résidence à Spa, puis à Bruxelles. Il y retrouve de nombreux exilés comme lui, et non des moindres : Raspail, Barbès, Dupont de Bussac, ancien avocat de Barbès, l’éditeur Hetzel, Edgar Quinet, Victor Considerant, le journaliste Émile de Girardin… Il y a même Alexandre Dumas qui a surtout fui ses créanciers.

Avec les exilés français, qui arrivent nombreux, notamment après le coup d’État du 2 décembre 1851, il met en place, avec son ami Émile Labrousse, une « Commission d’assistance fraternelle », dont le but est d’aider les proscrits de l’Empire.

Irrémédiablement critique à l’égard du régime impérial, il publie en 1853, sous un prête-nom vite démasqué par la police, un poème en cinq chants intitulé « Le deux décembre ».

Ce pamphlet très sévère à l’égard de Napoléon III lui vaut d’être expulsé de Belgique. Il gagne la Hollande, Genève, Annecy, qui fait alors partie du royaume de Piémont-Sardaigne, et enfin Turin. Partout il est sous la surveillance vigilante des polices. Il ne peut s’empêcher de prendre contact avec les républicains et libéraux locaux et soutenir leurs combats politiques. Arago espère une fin rapide du régime impérial qui lui permette de regagner la France.

Ce souhait est exaucé le 15 août 1859, Napoléon III proclamant une amnistie pour tous les proscrits. Après dix ans d’exil, Étienne Arago retrouve enfin le sol national.

Étienne Arago se tient, un temps, en dehors de la politique mais conserve des liens avec les proscrits qui n’ont pas voulu rentrer en France en 1859, notamment avec Barbès. Il va d’ailleurs lui rendre plusieurs visites, en juin 1870, à la veille de sa mort, en Hollande où il s’est retiré.

Avec les prémices de la chute du régime impérial, Étienne Arago retrouve ses réflexes de contestataires. Il rejoint un groupe de vieux républicains et de députés qui se réunissent régulièrement à Paris, rue de La Sourdière, chez Crémieux. Il y retrouve les principales « notabilités » républicaines : Jules Favre, Léon Gambetta, Jules Simon, Eugène Pelletan, Ernest Picard… mais aussi parfois Blanqui, Delescluze…

Fin août et début septembre, il passe des longs moments à l’Assemblée, dans la tribune réservée aux anciens députés, dans la salle des Quatre Colonnes ou des Pas perdus, il discute avec les journalistes. Le 4 septembre, il est à l’Assemblée, avec Charles Ferry, le frère cadet de Jules, lorsqu’elle est envahie par les manifestants.

Jules Favre les incite à se rendre à l’hôtel de ville de Paris pour y proclamer la République. Étienne se joint au cortège des députés et des manifestants. Il est reconnu, des cris « Vive Étienne Arago ! » fusent à plusieurs reprises.

À l’Hôtel de Ville, Gambetta propose de nommer Étienne Arago maire de Paris. Emmanuel Arago, son neveu, lui remet l’écharpe tricolore.

Le nouveau maire de Paris se met à la tâche dans un climat d’agitation permanente, d’excitation, de rivalités politiques exacerbées par certains agitateurs d’extrême gauche, dans une ville menacée d’encerclement par les troupes prussiennes. Il nomme les maires d’arrondissement dont Clemenceau dans le XVIIIe, tente de régler les problèmes d’approvisionnement, et surtout d’hygiène.

Les manifestations sur la place de l’Hôtel-de-Ville sont quotidiennes. Très souvent, on frôle l’insurrection, notamment en octobre 1870. Tout est en permanence l’objet de contestation d’une foule manipulée et inquiète. Il fait voter avec Blanqui une motion réclamant « la Commune et la loi martiale ».

Le 31 octobre est connu, à Paris la capitulation de Bazaine trois jours plus tôt, la colère des républicains est d’autant plus grande qu’elle s’ajoute aux échecs des tentatives du général Trochu pour desserrer l’étau des Prussiens sur Paris.

Les manifestants sont de plus en plus excités place de l’Hôtel-de-Ville. Ils réclament des élections. Étienne Arago n’arrive pas à les calmer, il est pris à partie. Il menace de démissionner. Des membres du gouvernement sont séquestrés. Étienne Arago hésite – pour certains panique –, il annonce des élections municipales dont le gouvernement avait seulement, et pour gagner du temps, accepté le principe.

Le 6 novembre, des élections municipales ont lieu dans les arrondissements. Le gouvernement souhaite en rester là et éviter que le maire de Paris ne soit également élu. Mais Arago estime qu’il ne peut présider une assemblée de maires élus. Il démissionne le 15 novembre. Il est remplacé par Jules Ferry qui cumule les fonctions de délégué à la préfecture de la Seine et de délégué du gouvernement à l’Hôtel de Ville. Ainsi se termine sa vie politique au service de la République.

Le 15 novembre 1870, il sera bien élu à l’Assemblée nationale par les Pyrénées-Orientales, mais démissionne sans y siéger. Il a été nommé, à titre de reconnaissance, comme envoyé extraordinaire en Italie. Il sera par la suite désigné comme archiviste du musée du Luxembourg.

Il assiste alors à l’émergence sur la scène politique et républicaine d’un autre Arago, Emmanuel, le fils de son frère François.

Emmanuel Arago (1812-1896) choisit le barreau pour faire carrière et défendre ses idées républicaines, la liberté quand elle est agressée.

En 1837, il obtient l’acquittement d’étudiants suspectés d’avoir fait des propositions subversives à des militaires. Il ne peut empêcher, en mai 1838, Aloys Huber d’être condamné pour complot républicain contre Louis-Philippe. Mais sa plaidoirie est courageuse. Il s’écrie : « Est-il un crime que de penser que la république est une forme de gouvernement préférable à la royauté ? Ah, s’il en était ainsi, sortez d’ici ! Tenez vos assises au milieu du Champ-de-Mars : la place n’y sera pas trop large pour juger les coupables. » Ces propos lancés à des magistrats suspectés d’être souvent trop complaisants à l’égard du pouvoir du roi impressionnent les milieux républicains.

En 1839, il est le défenseur de Barbès et, plus tard, en 1841, il assiste Ledru-Rollin dans le prétoire de la cour d’assises d’Angers.

En 1848, il prend une part active lors des journées qui entraînent le départ de Louis-Philippe. Hostile au principe même d’une régence, c’est lui qui, du balcon de l’Hôtel de Ville, proclame la déchéance de la monarchie.

Le gouvernement, dont son père François fait partie, l’envoie à Lyon comme commissaire du gouvernement provisoire de la République. Dès son installation le 28 février 1848, il fait naturellement célébrer la République, crée des Ateliers nationaux, préside au choix des nouveaux notables politiques, assume et exécute les décisions du gouvernement. Il décide de mettre fin à l’exposition publique des criminels et délinquants, la suppression des contributions indirectes, notamment sur le sel, l’abolition des titres de noblesse… Mais, surtout, il lui faut rétablir le calme.

Quand il arrive à Lyon, les « Voraces », comme on nomme les membres de cette « société » politique composée de canuts, ont installé le drapeau rouge un peu partout dans la ville. Ils se sont retranchés à la Croix-Rousse pour mieux dominer Lyon et imposer leur force. Ils sont déterminés et exigent de la République une révolution sociale.

Face à cette exigence, Arago entend d’abord enrayer la fuite des capitaux. Aussi décide-t-il qu’« aucune somme en numéraire au-dessus de 500 francs ne pourra sortir de Lyon sans un laissez-passer. Les espèces d’or et d’argent, dont la sortie serait tentée […] seront saisies et déposées dans des caisses publiques » et « en échange, pareilles sommes seront remises au contrevenant » en billets de banque.

Il institue un « impôt extraordinaire égal au chiffre des quatre contributions directes pour l’année 1848 […] exigible par moitié ». De même, il décide la perception d’une taxe « sur les capitalistes de Lyon et des communes suburbaines ».

L’illégalité de ces décisions est manifeste. Ce n’est pas à un représentant de l’État de décider la levée d’impôts.

En plus de cette fiscalité supplémentaire, Arago « invite tous les citoyens à verser immédiatement et par anticipation dans les caisses du Trésor ce qu’il reste à payer sur leurs contributions […] tant ordinaires que temporaires ». Comme cela ne suffit pas, il fait saisir au nom du « salut public » 500 000 francs au Comptoir d’escompte de Lyon.

Ces mesures ne règlent pas durablement les problèmes du financement des Ateliers nationaux et ne calment pas la contestation. Elles incitent les « Voraces » à poursuivre leurs pressions sur Arago, à réclamer toujours plus. Les vols se développent chez les notables de la bourgeoisie lyonnaise. Les congrégations religieuses sont menacées. Les « Voraces », pour empêcher la concurrence, brûlent les métiers à tisser installés dans les communautés religieuses. Pour les « protéger », Arago expulse les Jésuites et les Capucins… Un peu plus tard, Arago ne veut pas empêcher des manifestants de fraterniser avec des soldats, il s’oppose au commandant qui dirige ces militaires…

De concession en concession, Arago permet aux meneurs révolutionnaires, qui ne trouvent de la part du représentant du pouvoir aucune résistance, à donner libre cours à ce qui fait leur raison d’être : l’agitation. Malgré les interventions de la garde nationale, l’insécurité est de plus en plus totale à Lyon, notamment quand l’information se répand que les agitateurs de la Croix-Rousse se sont emparés de 1 000 fusils en pillant un convoi destiné à l’Italie et qu’ils ont dérobé neuf pièces de canon, de grosses quantités de poudre et de cartouches entreposées dans le fort des Bernardines.

Cette première expérience de l’exercice du pouvoir est pour le moins difficile pour Emmanuel Arago.

Le 23 avril 1848, il est élu député à la Constituante. Il a posé sa candidature dans les Pyrénées-Orientales. Le scrutin de liste lui permet d’être élu en compagnie de son père et de son oncle, mais il participe peu aux travaux parlementaires.

Un mois plus tard, il est l’« envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire » de la République française auprès du roi de Prusse. Dès que Louis Napoléon Bonaparte est élu président de la République, il donne sa démission de ce poste diplomatique. Il reprend sa place dans l’hémicycle de l’Assemblée au milieu des républicains.

Le 23 mars 1849, il s’élève avec véhémence contre les limitations que l’on veut porter au droit d’association et donc au droit de réunion. Il déclare que ces restrictions font courir un immense péril pour « nos libertés les plus chères » et que « c’est souscrire d’avance aux caprices de l’arbitraire ».

Il est réélu lors des élections du 13 mai 1849 et s’installe de nouveau dans le camp des opposants républicains. Il critique l’expédition de Rome et les lois qui portent atteinte aux libertés.

Au cours de la séance de l’Assemblée législative du 23 février 1850, il intervient lors de l’examen du projet de loi sur l’instruction publique. Il dénonce l’action de la Congrégation de Jésus en des termes très violents. Il s’écrie :

« Quoique nés sur notre sol, dès qu’ils deviennent jésuites, ils ne sont plus français, ils ne sont que jésuites ; ils n’obéissent qu’au pape et au général de leur ordre, lequel habite Rome ; et les ordres qu’on leur envoie sont des ordres impérieux qu’ils devront accomplir, fussent-ils dirigés, comme ils le seront top souvent […] contre la République. […] C’est donc pour que la liberté républicaine se répande dans tout ce pays, et pour que tous ses bienfaits profitent réellement à tous nos nationaux, que nous ne devons pas subir en France une association étrangère, qui vient créer un État dans l’État, et mettre les mains partout, se glisser en tous lieux. […] »


Avec l’établissement du Second Empire, il reprend le chemin des prétoires ; ils sont pour lui une tribune politique où, chaque fois qu’il le peut, il fustige le nouveau régime.

Ainsi en 1864, à Paris, à la 6e chambre du tribunal, il plaide lors du « procès des Treize ». Le 5 août comparaissent pour avoir fait partie d’une association non autorisée les républicains Garnier-Pagès, Carnot, Hérold, Floquet, Ferry, Jozon, Hérisson… procès politique intenté par le régime impérial qui entend réagir face à la montée de la contestation républicaine.

Pour assister les prévenus, le barreau républicain s’est mobilisé. Jules Favre, Marie, Grévy, Ernest Picard… et Emmanuel Arago qui défend Anne-Charles Hérisson sont là.

Ce procès a un grand retentissement dans l’opinion eu égard à la personnalité des prévenus et à la qualité de leurs avocats. Les plaidoiries sont des actes d’accusation contre la politique du régime. « Si vous condamnez, nous devrions nous voiler la face, et nous dire que la grande nation de 1789, la France de nos pères, si libre, si morale en 1848, est bien dégénérée », lance Emmanuel Arago aux juges. Lors d’un autre procès, en 1867, il s’écrie en plein prétoire : « J’aime mieux ceux qui sont poursuivis que ceux qui vautrent leur liberté dans la fange. »

En compagnie de son jeune confrère Léon Gambetta, en 1868, il est avocat dans le procès dit Baudin.

Le 2 novembre 1868, des militants républicains rendent hommage à Alphonse Baudin autour de sa sépulture au cimetière de Montmartre. Ce représentant du peuple, le 3 décembre 1851, a été tué d’une balle dans la tête, lors d’une manifestation au faubourg Saint-Antoine, pour protester contre le coup d’État. Ils profitent de l’occasion pour rappeler son héroïque résistance, fustiger le régime de Napoléon III et lancer une souscription nationale pour l’érection d’un monument à la gloire de Baudin. Confronté au succès de cette initiative à laquelle Étienne et Emmanuel Arago versent 100 francs, le pouvoir prend peur et entame des poursuites pénales contre les organisateurs de la manifestation du cimetière et les initiateurs de la souscription.

Dès la convocation, le 6 novembre 1868, des inculpés chez le juge d’instruction, Emmanuel Arago et ses confrères Adolphe Crémieux et Clément Laurier lui font parvenir une note pour établir le mal-fondé des poursuites. Cette consultation juridique est très vite cosignée par une cinquantaine d’avocats, et elle est publiée dans les colonnes du journal républicain L’Avenir. Arago se demande publiquement si désormais il n’y a pas en France un « délit universel applicable à tous les actes déplaisants de la vie publique ».

Les magistrats ne font pas droit aux conclusions d’Arago et de ses confrères, et les inculpés comparaissent le 13 novembre devant les juges de la 6e chambre correctionnelle du tribunal de Paris.

Emmanuel Arago, le vieil Adolphe Crémieux, le jeune Gambetta… assurent la défense des prévenus. Lors de l’audience, en terminant sa plaidoirie, Emmanuel Arago s’écrie dans un prétoire envahi par un public attentif et passionné, que, condamner ceux qui ont voulu honorer Baudin, « c’est exciter à la haine et au mépris du gouvernement ».

La réputation d’Emmanuel Arago est alors très forte au sein du barreau républicain, qui apparaît de plus en plus en ces dernières années du Second Empire comme le refuge des valeurs libérales et républicaines. À côté de la vieille garde républicaine se dressent progressivement de jeunes avocats qui placent leur ambition et leur talent au service de la cause républicaine et pour lesquels le nom d’Arago est une référence.

C’est au barreau plus qu’au Corps législatif qu’Emmanuel Arago mène ce combat républicain. En effet élu en 1848 et réélu en 1849 dans les Pyrénées-Orientales, il y est battu en 1857. En 1869, il se présente dans son département d’origine et dans le Var. Il échoue aux deux endroits. Ce n’est qu’aux élections partielles du 22 novembre 1869, dans la 8e circonscription de la Seine, en remplacement de Jules Simon qui a opté pour la Gironde, qu’il arrive à retrouver le chemin de l’hémicycle du Corps législatif et les bancs de l’opposition de la Gauche républicaine. Tout de suite, il s’oppose au ministère d’Émile Ollivier et vote contre la déclaration de guerre à l’Allemagne.

C’est à ce moment-là qu’Emmanuel Arago décide de rejoindre les rangs de la maçonnerie. Le 26 août 1870, il est initié dans la loge « le Réveil maçonnique » du Rite écossais. Il va rapidement s’élever dans la hiérarchie maçonnique. Il sera plus tard « orateur » et, en 1878, « lieutenant grand commandeur du Suprême Conseil de France ». À la mort de Crémieux, Emmanuel Arago aurait dû lui succéder au poste de « souverain grand-commandeur », mais il refuse la fonction.

Cette appartenance d’Emmanuel Arago à la franc-maçonnerie n’est pas surprenante. Elle succède à celle d’Étienne Arago qui a été initié dès la Restauration dans la loge « les Amis de la Vérité ». L’appartenance maçonnique de François Arago a certes parfois été affirmée mais n’a jamais été prouvée.

Il est manifeste aussi que, dès le règne de Charles X, nombre d’« ateliers » du Grand Orient et du Rite écossais propagent des idées résolument libérales. Après avoir espéré la chute des Bourbons et généralement soutenu l’avènement de Louis-Philippe, les principaux républicains, à la fin de la monarchie de Juillet, se retrouvent dans les « ateliers » du Grand Orient et, dans une moindre mesure, dans ceux du Rite écossais, pour préparer les contours de la République qu’ils appellent de leurs vœux.

En 1870, sur les 12 membres du gouvernement de la Défense nationale, 7 sont francs-maçons. Crémieux, Jules Simon et Arago appartiennent au Rite écossais, Pelletan, Garnier-Pagès, Rochefort, Gambetta ont été initiés au Grand Orient.

Après la chute de l’Empire, Arago est, comme député de Paris, un des membres du gouvernement de la Défense nationale constitué à l’Hôtel de Ville de Paris le 4 septembre 1870. Ses fonctions ministérielles dureront six mois, période délicate marquée par le soulèvement des extrémistes parisiens du 31 octobre 1870. Séquestré par les émeutiers, il est libéré par la garde nationale.

Jules Favre, le 21 janvier 1871, entérine la défaite française et signe l’armistice. Gambetta, à Bordeaux, veut poursuivre la guerre. Le 4 février, Arago, Garnier-Pagès et Camille Pelletan sont à Bordeaux pour convaincre Gambetta d’accepter la défaite et de ne pas faire scission. Gambetta démissionne, et Arago le remplace à la tête du ministère de l’Intérieur.

Élu député des Pyrénées-Orientales, il s’inscrit au groupe de la Gauche républicaine qu’il préside. Il vote contre l’abrogation des lois d’exil frappant les Bourbons, intervient sur la situation des députés prisonniers de guerre, la question des poursuites en matière de délits commis par voie de presse… Il dépose plusieurs propositions de loi sur le mode de nomination et les conditions de capacité des magistrats.

Pour lui, la vraie cause « du mal que nous devons guérir » est « le régime arbitraire des nominations et de l’avancement des magistrats ». Il propose l’élection des juges. Il critique le principe du recrutement de la magistrature « par le choix arbitraire du pouvoir exécutif », mais aussi par la magistrature elle-même. « Les magistrats ne peuvent pas, dans le milieu où ils vivent, s’abstraire de leurs sentiments de famille, de leurs amitiés, de l’esprit de corps qui les anime tous », déclare-t-il en ajoutant : « Ils ne choisiront […] que leurs proches et les proches de leurs collègues […], ils constitueront de la sorte, en France, pays d’égalité, une classe à part, une caste, un ordre, l’ordre des magistrats […]. »

Élu sénateur des Pyrénées-Orientales en 1876, Emmanuel Arago décède dans l’exercice de son mandat le 26 novembre 1896.




Arbre de la liberté

Quel magnifique symbole que l’arbre, surtout lorsqu’il est associé à la liberté.

L’arbre plonge ses racines au plus profond de la terre pour mieux s’élancer vers le ciel. Il est le lien qui relie la terre et le ciel, incarne la vie, une vie qui dépasse celle des hommes sur la terre. Il est la continuité, s’inscrit dans la durée.

L’arbre est un magnifique emblème religieux avant de devenir un symbole politique.

Dans la mythologie, l’olivier était consacré à Minerve, le myrte à Vénus, la vigne à Bacchus, le laurier à Apollon, le peuplier à Hercule, incarnation de la force. Le dieu des dieux, celui de la terre et du ciel, Jupiter, avait droit au chêne. Le figuier était destiné à Mars, le dieu de la guerre, le pin, arbre qui pousse au bord des océans, à Poséidon…

Dès les temps les plus anciens, pour rendre hommage à la nature, l’usage s’était établi, en mai, avec le retour du printemps, de planter un arbre à l’occasion d’une cérémonie festive.

Pour les révolutionnaires, il devient l’emblème de la liberté et doit entraîner l’homme vers cet idéal.

Selon Le Moniteur universel du 24 mai 1790, ce pourrait être les curés constitutionnels d’Hazebrouck dans le Nord ou de Saint-Gaudent, dans la Vienne, qui auraient planté les premiers chênes de la liberté.

Pour ce dernier, l’abbé Grégoire, dans son Essai historique et patriotique sur les arbres de la liberté, publié en « l’an II de la République française », nous livre le récit suivant : « En mai 1790, le jour de l’organisation de la municipalité, il fait arracher dans la forêt un chêneau de belle venue et le fait transporter sur la place du village, où les deux sexes réunis concourent à le planter ; il les harangue ensuite sur les avantages de la Révolution et de la liberté : “Au pied de cet arbre, dit-il, vous vous souviendrez que vous êtes français, et, dans votre vieillesse, vous rappellerez à vos enfants l’époque mémorable à laquelle vous l’avez planté.” Alors, poursuit l’abbé Grégoire, tous les citoyens qui avaient des procès consentent, sur sa demande, à les terminer par arbitres ; ils s’accordent sur le choix, s’embrassent après avoir entendu leur sentence ; et les chants de l’allégresse terminent cette fête digne d’un peuple libre. »

Les plantations d’arbres de la liberté offraient l’occasion de cérémonies solennelles, souvent populaires. Ornés de fleurs, d’oriflammes, rubans tricolores, lampions et devises patriotiques, ces arbres servaient de stations comme les autels de la patrie aux processions et aux fêtes civiques.

L’abbé Grégoire plaide avec insistance pour que le chêne soit préféré, notamment au peuplier, pour l’arbre de la liberté.

Il est vrai que dans la mythologie le chêne tient une place essentielle. Abraham a reçu les révélations de Yahvé auprès de chênes de Mambré. Dans l’Odyssée, Ulysse vint consulter deux fois le feuillage du grand chêne de Zeus. La Toison d’or, gardée par un dragon, était suspendue à un chêne…

Plus tard, Jean de Joinville n’a-t-il pas représenté Louis IX, il n’est pas encore Saint Louis, rendant à Vincennes la justice sous un chêne ?

Dès le printemps 1792, les plantations d’arbres de la liberté se multiplient : la France, en guerre contre l’Autriche, est saisie d’un élan patriotique. La défense de la patrie se confond avec celle des conquêtes de la Révolution.

Selon un document conservé aux archives municipales de Tours, le futur député d’Indre-et-Loire à la Convention, Veau-Delaunay, rédige ces vers pour la plantation de l’arbre de la liberté le 17 juin 1792 :


Silence à vous voix mensongères

Qui flattiez l’orgueil des tyrans.

Cessez dans vos chants éphémères

De diviniser les brigands.

La Raison dissipe le songe,

L’univers enfin se réveille,

Les peuples vont prêter l’oreille

Aux accents de la Liberté.

[…]

Ô toi qui de tous es le père

Adoré sous cent noms divers

Être éternel et nécessaire

Qui seul anime l’univers

De la Liberté notre idole

Cet arbre est pour nous le symbole,

Protège-le contre les ans,

Que ton bras ne réduise en poudre

Que les fourbes et les tyrans.

Et nous que la loi seule enchaîne

Citoyens, frères égaux

Soyons à l’ombre de ce chêne

Non moins unis que ses rameaux.

Que sa force un jour soit l’image

De notre inflexible courage

Et maintenir la Liberté.

Que souvent son feuillage donne

Aux vertus l’auguste couronne

Des héros de l’humanité.



Symbole de liberté, cet arbre, planté au milieu des villes ou des villages, qui incarne l’idéal révolutionnaire, est de ce fait même une cible pour les opposants à la République.
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En plusieurs endroits en France, les contre-révolutionnaires, déçus de la Révolution, et nostalgiques des régimes anciens, arrachent ces arbres, les coupent, les mutilent d’inscriptions ou même les arrosent d’acide pour les faire disparaître. Ces attentats, rapidement réprimés, donnent lieu contre leurs auteurs à des condamnations sévères, parfois à mort.

Au fil du temps et des événements politiques, l’arbre va demeurer ce symbole de liberté, de la lutte pour la liberté. Et les républicains vont perpétuer la tradition de planter un arbre : une occasion de mobiliser les opposants, de faire acte de foi en la République.

À Bourges, lors du premier anniversaire de la Révolution, le 27 juillet 1831, aux abords de la place Séraucourt, des républicains, dont l’avocat Louis-Chrysostome Michel, dit Michel de Bourges, plantèrent un arbre de la liberté. Le maire, opposé à cette manifestation trop républicaine, le fit arracher par les militaires qui, en même temps, dispersèrent les manifestants. Plusieurs personnes furent interpellées, une petite dizaine, dont Michel, incarcéré, après jugement, un mois au palais ducal qui était alors la prison de Bourges.

En 1848, réapparaissent ces manifestations au cours desquelles, en cortège, le peuple, parfois accompagné de notables, se rend sur la place du village ou à un lieu symbolique de la commune pour planter un arbre symbole de la liberté.

Gustave Flaubert, dans Bouvard et Pécuchet, décrit bien l’ambiance de ces manifestations :

« Un tambour retentit, une croix d’argent se montra ; ensuite, parurent deux flambeaux que tenaient deux chantres, et M. le curé avec l’étole, le surplis, la chape et la barrette. Quatre enfants de chœur l’escortaient, un cinquième portait le seau pour l’eau bénite, et le sacristain le suivait. Il monta sur le rebord de la fosse où se dressait le peuplier, garni de bandelettes tricolores. »


En Moselle, le 5 mars 1848, la commune de Coin-lès-Cuvry fut, semble-t-il, l’une des premières de ce département à planter un arbre de la liberté.

À Limoges, le 19 mars 1848, une foule importante parcourt la ville avant de planter, place de la République, ancienne place royale, un arbre.

À Toulouse, entre le 2 avril et la fin mai, 12 arbres furent plantés. Celui place Lucas le fut en présence des autorités civiles, du clergé paroissial qui bénit l’arbre et de l’abbé Carboy rappelant que, « il y a dix-huit siècles », le premier arbre planté fut la Croix.

À Chinon, en Touraine, le dimanche 2 avril 1848, la plantation d’un arbre de vingt mètres de haut eut lieu place de l’Hôtel-de-Ville, là où, au moment de la Révolution, en avait déjà été installé un.

Une foule nombreuse, venue de tout l’arrondissement, assistait, joyeuse, à cette cérémonie. Le canon grondait, les musiques de l’artillerie de Tours et de la garde nationale de Chinon jouaient « La Marseillaise » tandis que des cris : « Vive la liberté ! », « Vive la République ! » éclataient dans la foule.

Puis ce furent les discours.


« Le citoyen André Marchais, commissaire du gouvernement, prenait la parole : “Arbre des forêts, il y a soixante ans, nos pères plantaient à cette place même un de tes frères. Nos pères fondèrent la liberté, ils ont donné à ton frère le beau nom d’arbre de la liberté. Nous voulons, nous, fonder aussi l’égalité et la fraternité… Au nom du peuple souverain, je te consacre aujourd’hui arbre de liberté, d’égalité, de fraternité. Vive la République !”

Le citoyen Boisseau, vicaire de Saint-Étienne, prit ensuite la parole, puis l’arbre fut bénit solennellement par le clergé de Saint-Étienne et de Saint-Maurice réunis. Il fut suivi par des discours vibrants du citoyen Raveau, sous-commissaire de l’arrondissement, du citoyen Léon Joubert, maire de Chinon, du citoyen Michel Gillot, capitaine des Grenadiers, qui avait déjà vu planter au même endroit celui de 1790.

Entre ces discours, les élèves du lycée exécutèrent, en chœur, “Le Chant des Girondins”, auxquels répondirent les airs républicains. […] L’hymne des travailleurs fut chanté par un de nos concitoyens et accueilli avec l’enthousiasme accoutumé. Puis commença autour de l’arbre, devant toutes les autorités réunies, le défilé des gardes nationales qui dura une heure. Les cultivateurs en blouses, vestes grises et chapeaux ronds, avec la cocarde nationale, brandissaient leurs armes en saluant le symbole de la République.

Les rangs rompus, une partie de la foule se transporta sur le champ de foire où avaient été préparés un mât de cocagne et des danses publiques. L’autre se dirigeait vers le quai où avaient été dressées les tables du banquet pour 800 convives ; une table au milieu pour les autorités et deux autres immenses tables parallèles, chacune pour 350 citoyens, des deux côtés du quai. Le ciel était par bonheur de la fête.

Différents toasts furent portés à la fin du banquet, à l’humanité, à l’émancipation des peuples, à la France républicaine, à la résurrection de la Pologne, à la fraternité universelle. […]

Un feu de joie eut lieu au champ de foire aussitôt après le banquet, et le soir tous les édifices publics et les maisons particulières furent illuminés1. […] »



Écoutons Victor Hugo qui, le 2 mars 1848, s’exclame, place des Vosges à Paris, lors de la plantation d’un arbre de la liberté :

« C’est un beau et vrai symbole pour la liberté qu’un arbre ! La liberté a ses racines dans le cœur du peuple, comme l’arbre dans le cœur de la terre ; comme l’arbre, elle élève et déploie ses rameaux dans le ciel ; comme l’arbre, elle grandit sans cesse et couvre les générations de son ombre. Le premier arbre de la liberté a été planté, il y a dix-huit cents ans, par Dieu même sur le Golgotha. Le premier arbre de la liberté, c’est cette croix sur laquelle Jésus-Christ s’est offert en sacrifice pour la liberté, l’égalité et la fraternité du genre humain. »


Laissons parler George Sand qui, dans une lettre à Maurice, son fils, le 28 mars 1848, décrit l’ambiance de ces manifestations républicaines :

« Tous les jours et sur tous les points, on plante des arbres de la liberté. J’en ai rencontré 3 hier en diverses rues, des pins immenses, portés sur l’épaule de 50 ouvriers. En tête le tambour, le drapeau, et des bandes de ces beaux travailleurs de la terre, forts, graves, couronnés de feuillage, la bêche, la pioche ou la cognée sur l’épaule. »


À Metz, L’Indépendant de la Moselle du 10 avril 1848 rapporte :

« L’arbre, porté par une délégation d’ouvriers, fut amené au centre de la place Royale, devenue la place de la République, dont les côtés étaient bordés par la garde nationale et de nombreux détachements de la garnison. Les élèves du lycée et des autres établissements d’enseignement marchaient en tête du cortège, accompagnés de leurs professeurs, tandis que les autorités civiles suivaient l’arbre. Le curé de Saint-Martin fut prié de procéder à la bénédiction, puis successivement le curé de la paroisse, le maire de Metz et le commissaire général prononcèrent des discours. Le pasteur protestant et le rabbin avaient été conviés à la cérémonie. […] »


À Bordeaux, le 25 avril 1848, c’est sur l’île du jardin public que l’on commémora la révolution de 1848 par la plantation d’un arbre de la liberté.

On se souvient alors du 23 septembre 1793, où le commissaire du peuple, Jean-Lambert Tallien, envoyé à Bordeaux par Robespierre pour réprimer les mouvements fédéralistes, avait créé une commission militaire qui ordonna l’arrestation de près de 5 000 personnes et prononça environ 300 condamnations à mort. Sa mission était aussi de favoriser la déchristianisation de Bordeaux. Il avait organisé une fête de la Raison et s’était exclamé : « Afin que l’arbre de la liberté jette de profondes racines, il faut que le pied en soit arrosé par le sang des fédéralistes et des aristocrates »… L’avenir lui donna raison… 302 citoyens y seront exécutés d’octobre 1793 à juillet 1794.

Deux jours plus tard, le 27 avril 1848, c’est le conseil municipal d’Évreux qui prend l’initiative, rue Joséphine, en cœur de ville, d’en installer un. Moment festif, ressenti comme une volonté d’émancipation et de liberté.

Garnier-Pagès, dans Histoire de la Révolution de 1848, rapporte lui aussi le cérémonial et l’atmosphère qui entouraient ces plantations :

« Les chants patriotiques, les cérémonies religieuses, les discours, la musique, la garde nationale, les acclamations, les fleurs, les rubans, des décharges d’armes à feu, la foule curieuse formaient un spectacle plein d’animation. »





Architecture

Existe-t-il une architecture républicaine ? Il est difficile de répondre avec certitude à cette interrogation. Mais je ne suis pas loin de le penser.

Certes, l’architecte est d’abord un artiste, c’est son talent qui s’imprime dans son œuvre. Mais il ne vit pas en dehors de son époque, il en est le reflet. Nombre de constructions de mairies, préfectures, palais de justice, écoles, vers les années 1890, sont marquées par une volonté de faire triompher la République, d’imposer son respect, par un style souvent comparable.

La IIIe République se caractérise ainsi par une intensive période de constructions de bâtiments publics et une volonté politique des dirigeants, maîtres d’œuvre, de glorifier la République, la liberté mais aussi l’autorité de l’État républicain.

« Sous le régime du suffrage universel, chaque citoyen, si obscur soit-il, peut être appelé à pénétrer dans ces municipalités, dont Mirabeau a dit qu’elles doivent être les écoles primaires de la liberté », écrit Charles Floquet dans la préface du livre de l’un de ses collaborateurs, sur la loi municipale.
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La loi du 5 avril 1884 prévoit que toute ville doit avoir un « hôtel de ville », qui ne doit pas être la maison du maire, du secrétaire de mairie ou de l’instituteur. La mairie, appelée « maison commune » dans les campagnes, devient véritablement le centre de la vie civique locale.

Lieu de pouvoir, la mairie a une fonction républicaine essentielle. Elle est garante des libertés et de la citoyenneté.

Dans de nombreuses communes importantes, les mairies s’inscrivent dans la tradition architecturale des hôtels de ville de l’Ancien Régime. Celles édifiées ou reconstruites au XIXe siècle, dans les grandes villes, marquent, par le choix d’une architecture monumentale et de décors qui allient l’histoire locale et la République, une volonté politique d’affirmer, d’imposer la puissance de cette institution républicaine de proximité, parfois de contrebalancer le rayonnement architectural des cathédrales.
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